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Par contre, l’APS—l’agence gouverne-
mentale «Algérie presse service»—, y était,
représentée par son correspondant sur
place qui a même réussi à faire parler le
ministre sénégalais de la Justice qui avait
été mandé par le gouvernement de son
pays.

Ce dernier a déclaré à notre confrère de
l’APS : «Les pays de l’Occident sont respon-
sables de la restitution des fonds volés dans
les pays en développement, qu’ils héber-
gent dans leurs banques, et  que la respon-
sabilité de restituer les fonds volés à leur
pays d’origine incombait à présent aux pays
riches de l’Occident qui doivent mener une
‘’action efficace’’ dans ce sens.»  Et notre
ministre d’ajouter : «L’organisation du som-
met est en soi-même une bonne initiative,
mais qui demeure insuffisante si les héber-
geurs des fonds volés du Nigeria et d’autres
pays ne l’appuient pas avec des mesures
permettant de prouver leur bonne intention
dans ce sens.»

Toujours selon l’APS, pour le ministre
sénégalais de la Justice,   «il s’agit de
rendre les fonds volés, mais aussi de dévoi-
ler quelles sont les entreprises constituées
avec cet argent usurpé, et qui sont les vrais
détenteurs. Il estime qu’il est du devoir des
pays développés de rendre publics les
noms des propriétaires des entreprises off-
shore. Il a expliqué que dans un acte de cor-
ruption, il n’y a pas que les corrompus, il y a
aussi les corrupteurs, et les deux sont tout
aussi responsables dans cet acte ‘‘répré-
hensible’’».

Lors du sommet de jeudi, le président
nigérian, Muhammadou Buhari, avait insisté
sur le devoir de la communauté internatio-
nale de lutter contre les paradis fiscaux,

mais aussi de faire en sorte que «les fonds
volés, dissimulés dans des banques à
l’étranger, soient restitués à leur pays d’ori-
gine». Il a ajouté que le vol des rentes du
pétrole dans son pays était un sérieux pro-
blème de sécurité nationale, qui engendre à
l’Etat la perte de 7 milliards USD chaque
année.

Création d’un centre international
d’enquêtes anticorruption

Parmi les participants au sommet, 17
pays avaient signé la déclaration mondiale
contre la corruption. Ils se sont engagés à
renforcer les capacités de lutte contre la cor-
ruption, à la dénoncer partout où elle se
trouve, de poursuivre et de punir ceux qui la
commettent, facilitent ou sont complices. 

Pour ce faire, ils se sont engagés à
mettre fin à «l'utilisation abusive des socié-
tés anonymes cachant les produits de la
corruption» en chassant les avocats, les
agents immobiliers et les comptables qui
facilitent ou sont complices de la corruption,
en augmentant la transparence des budgets
publics, et en rendant plus facile le signale-
ment de la corruption sans crainte de repré-
sailles. Ils se sont également engagés à tra-
quer les avoirs volés, à les retourner en
toute sécurité à leurs propriétaires légitimes
et à bannir l’impunité.

Le Premier ministre britannique avait
annoncé des mesures pour lutter contre la
corruption au Royaume-Uni, et annoncé que
plusieurs autres pays allaient les adopter. Il
s’agit, entre autres, d’imposer aux entre-
prises étrangères désirant acquérir un bien
immobilier de révéler le vrai nom de leur
propriétaire, de la création d’un registre pour
les entreprises étrangères, afin de stopper

le transit et le blanchiment de l’argent sale
des corrompus. Un centre international
d’enquête anticorruption basé à Londres
sera également créé.

Le double langage du
Premier ministre britannique

Le communiqué final du sommet a cité
l’engagement des pays participants à
échanger les informations, et annoncé l’or-
ganisation d’un forum mondial annuel sur la
question, le premier aura lieu en 2017 à
New York et sera consacré au recouvrement
des fonds issus de la corruption au Nigeria,
Ukraine, Sri Lanka et en Tunisie. La ren-
contre qui sera co-organisée avec le Royau-
me-Uni et prise en charge par l'ONU et la
Banque mondiale permettra de renforcer la
coopération entre les pays qui ont eu des
avoirs volés et les pays où ces actifs sont
cachés.

En organisant ce grand sommet interna-
tional anticorruption, dans la foulée du scan-
dale des «Panama papers», le Royaume-
Uni veut s’ériger en leader mondial de la
lutte contre l’évasion fiscale, il risquait d’y
avoir d’importants absents autour de la
table : les paradis fiscaux du giron britan-
nique eux-mêmes. Les quatorze territoires
d’outre-mer (îles Caïmans, îles Vierges bri-
tanniques, Bermudes…) et les trois dépen-
dances de la Couronne d’Angleterre (Jer-
sey, Guernesey et l’île de Man) traînent les
pieds et n’ont aucune envie de venir se faire
taper sur les doigts en public.

L’affaire résume bien l’ambivalence de
Londres. Depuis quelques années, le
Royaume-Uni a fait de la lutte contre l’éva-
sion fiscale une priorité affichée. Au sein de
l’Organisation de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE), il joue désor-
mais un rôle actif pour la mise en place de
normes fiscales communes pour les
grandes multinationales. 

En interne, il a aussi multiplié les durcis-
sements législatifs, pour combler les failles
béantes utilisées par les entreprises. Depuis
2010, Londres estime avoir ainsi levé 2 mil-

liards de livres (2,5 milliards d’euros) en
recettes fiscales supplémentaires.

A l’ombre des paradis fiscaux
de la couronne d’Angleterre

Mais, parallèlement, les paradis fiscaux
qui sont dans l’orbite britannique continuent
à bien se porter. Selon Nicholas Shaxson,
auteur du livre Treasure Islands (éditions
The Bodley Head, 2011), ils représentent la
moitié des paradis fiscaux au monde et le
tiers des actifs bancaires internationaux y
sont enregistrés. Leur poids essentiel dans
l’évasion fiscale internationale a été illustré
par les «Panama papers», une fuite de mil-
lions de documents venant du cabinet juri-
dique panaméen Mossack Fonseca : la moi-
tié des entreprises exposées dans ce scan-
dale étaient enregistrées aux îles Vierges
britanniques. «Pour que le Royaume-Uni
soit crédible [dans sa lutte contre l’évasion
fiscale], il faut d’abord qu’il balaie devant sa
porte», attaque Maggie Murphy, de l’asso-
ciation Transparency International.

Or, pour l’instant, les promesses tardent
à se concrétiser. «Après les SwissLeaks et
les LuxLeaks [fuites révélant l’évasion fisca-
le pratiquée par le groupe bancaire britan-
nique HSBC en Suisse et par le Luxem-
bourg], on a entendu beaucoup de bruit
mais on n’a pas vu beaucoup d’actions, esti-
me Nick Bryer, de l’ONG Oxfam. Le danger
est que la même chose se reproduise.» La
réunion de Londres était organisée dans un
contexte politique très délicat pour David
Cameron, un mois après les révélations des
«Panama papers». Parmi la fuite de ces mil-
lions de documents, le nom du père du Pre-
mier ministre britannique était apparu. 

M. Cameron lui-même avait dû avouer
qu’il avait bénéficié d’argent enregistré aux
Bahamas. S’il a payé tous les impôts qui
étaient dus, il a été politiquement très
secoué par l’affaire. Alors, ce «Sommet» de
Londres, juste pour se refaire une santé
politique ? Affaire à suivre…

Synthèse agences de presse 
par Djilali Hadjadj
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AMNISTIE À ALGER
On efface tout et
on recommence ?
Le jour même où s’ouvrait à Londres un «sommet» inter-

national (jeudi 12 mai 2016) dédié à la lutte contre la cor-
ruption et où le gouvernement algérien avait brillé par son
absence, Alger annonçait dans les colonnes du Soir d’Algé-
rie (édition du 12 mai 2016) un projet d’amnistie pour les
corrompus, et ce, par la voie du «défenseur» gouverne-
mental des droits de l’homme.

En fait, cette amnistie est déjà en vigueur depuis des
années pour une catégorie privilégiée de corrompus, celle
qui est sous le parapluie protecteur du pouvoir et qui est
épargnée par la justice. Il s’agira juste de «démocratiser»
cette amnistie aux corrompus qui sont condamnés ou qui
sont en voie d’être traduits devant les tribunaux… Etymolo-
giquement une amnistie est un pardon collectif accordé par
le souverain. En droit pénal, une amnistie est un acte du
pouvoir législatif qui arrête les poursuites et annule les
condamnations relatives à un crime, un délit ou une contra-
vention de droit commun ou politique, commis pendant une
période donnée. Ou comme diraient les philosophes,
l’«amnistie est un acte par lequel les souverains pardon-
nent le plus souvent les injustices qu'ils ont commises». Ou
mieux encore :   «L'amnistie était une mesure de puissance.
C'était la porte de la clémence ouverte par la force.» (Victor
Hugo). Alors, on amnistie, puis on efface tout et on recom-
mence ? La porte du «non-droit» risque de rester encore
longtemps entrouverte…

D. H.

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Sommet à Londres

Le Consortium international des
journalistes (ICIJ), l’organisation éta-
blie à Washington qui a coordonné
l’enquête sur les «Panama papers», a
mis en ligne lundi 9 mai une partie des
données issues des fuites sous forme
de base de données, permettant d’y
faire des recherches.

Que contient cette base ?
Il s’agit du registre interne des

quelque 214 000 structures offshore
administrées par Mossack Fonseca
entre 1977 et 2015 et des données
associées à chacune d’entre elles :
dates de création et éventuellement
de dissolution ; statut (active, dorman-
te, dissoute…) ; nom des action-
naires, des intermédiaires financiers ;
et, lorsque Mossack Fonseca possé-
dait l’information (c’est-à-dire rare-
ment), des bénéficiaires finaux de
ces sociétés.

Ces informations correspondent
peu ou prou à celles que vous obtien-
driez en cherchant une société en
Algérie dans le registre du commerce.
Mais dans un paradis fiscal, elles sont
évidemment, en principe, cachées.
Schématiquement, la base de don-

nées publiée par l’ICIJ est le hall d’en-
trée de Mossack Fonseca, contenant
une boîte à lettres par société
offshore.

L’ensemble du «leak»  auquel ont
eu accès les médias qui ont travaillé
sur les «Panama papers» permet
d’accéder au contenu des boîtes aux
lettres, et donc à tous les documents
détaillant les montages financiers.

Qu’y lirez-vous ?
Des tas de noms de sociétés, qui

ne vous diront sans doute pas grand-
chose. Lorsqu’on cherche à dissimu-
ler ses avoirs, on utilise rarement un
nom de société qui permette de
retrouver son bénéficiaire.  Vous y
trouverez aussi des noms de person-
ne, notamment en Algérie. Là aussi, il
faut savoir ce qu’on regarde : une per-
sonne citée comme directrice d’une
société ne cherche en général pas à
se dissimuler, car cette information est
généralement publique.

En revanche, il est plus intéressant
de regarder les noms des actionnaires
qui, eux, ne sont pas censés être
publics. Mais les clients les plus pru-
dents auront loué les services d’ac-

tionnaires prête-noms ou utilisé des
actions au porteur pour dissimuler leur
identité. Attention également aux
homonymes, qui sont fréquents, et
peuvent vous laisser croire à une
découverte qui n’en sera pas une !
Enfin, même si vous avez la certitude
d’avoir identifié le bénéficiaire d’une
société, n’oubliez pas qu’il existe
nombre de cas où créer une société
offshore est légal et correspond à une
nécessité économique. Par exemple
pour s’implanter dans certains pays.

Y a-t-il des informations inédites ?
C’est peu probable. 109  rédac-

tions internationales ont consacré
près d’un an à travailler sur ces
fichiers et à chercher les cas les plus
remarquables qu’ils contiennent. Il
faut rappeler qu’un montage fiscal
«bien fait» évite justement que le
bénéficiaire économique final appa-
raisse dans un document. Il est donc
tout à fait possible que de «gros pois-
sons» se cachent encore dans les
fichiers, mais ils n’apparaîtront pas
sous leur propre nom dans la base de
données mise en ligne par l’ICIJ.

LSC

Ce que vous trouverez — ou pas —
dans la base des «Panama papers»

Le gouvernement britannique vient d’organiser un «Som-
met» réservé à la lutte contre la corruption. Le gouvernement
algérien n’a pas fait le déplacement à Londres, la politique de
la chaise vide ayant sa préférence. Et pour cause, l’objet de
cette rencontre n’est pas inscrit à son agenda.


